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Protection des migrants et de leur famille

Résolution de la Commission des droits de l'homme 2002/59

La Commission des droits de l’homme,

Considérant que la Déclaration universelle des droits de l’homme proclame que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, et que chacun a droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination,

Ayant à l’esprit les obligations contractées par chaque État partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et aux autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme,

Ayant également à l’esprit les conclusions relatives à la question des migrants et de leur famille, adoptées dans les documents finals de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, du Sommet mondial pour le développement social et des autres conférences et sommets internationaux ainsi que de leurs processus de suivi organisés sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies,

Prenant note de la Déclaration et du Programme d’action de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2001 et de ses recommandations concernant les droits de l’homme des migrants et de leur famille,

Rappelant la résolution 40/144 de l’Assemblée générale, en date du 13 décembre 1985, par laquelle l’Assemblée a adopté la Déclaration sur les droits de l’homme des personnes qui ne possèdent pas la nationalité du pays dans lequel elles vivent, et la résolution 45/158 de l’Assemblée, en date du 18 décembre 1990, par laquelle l’Assemblée a adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l’adhésion la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille,

Notant avec une profonde préoccupation les obstacles qui continuent d’empêcher de nombreux migrants et leur famille d’exercer pleinement tous leurs droits fondamentaux et tenant compte du fait que les migrants sont souvent victimes de mauvais traitements et d’actes de discrimination, de racisme et de xénophobie,

Rappelant l’adoption par l’Assemblée générale, dans sa résolution 55/25 du 15 novembre 2000, de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, et du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, additionnels à la Convention,

Soulignant la responsabilité qui revient à tous les États, conformément à la Charte, de développer et d’encourager le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion,

Tenant compte de l’importance qu’il y a, pour tous les pays concernés par les migrations, à prendre part aux initiatives internationales visant à protéger les droits fondamentaux des migrants et de leur famille, et du rôle essentiel de la coopération internationale et régionale pour traiter de façon complète les diverses questions liées aux migrations,

Réaffirmant que chaque État a le droit souverain de formuler et d’appliquer son propre cadre juridique et ses propres politiques en matière de migration et que ces politiques doivent être conformes aux instruments, normes et standards applicables en matière de droits de l’homme,

1.
Engage les États à faciliter la réunification des familles dans les meilleures conditions de rapidité et d’efficacité, compte dûment tenu des lois applicables, étant donné que cette réunification a un effet positif sur l’intégration des migrants;

2.
Encourage les États d’origine à promouvoir et à protéger les droits fondamentaux des familles de travailleurs migrants qui restent dans leur pays d’origine, en accordant une attention particulière aux enfants et aux adolescents dont les parents ont émigré, et encourage les organisations internationales à envisager de donner aux États un appui dans ce domaine;

3.
Encourage tous les gouvernements à éliminer les obstacles illicites qui peuvent empêcher l’envoi en toute sécurité, sans restriction et dans les plus brefs délais des revenus, avoirs et pensions des migrants dans leur pays d’origine ou dans tout autre pays, conformément à la législation applicable, et à étudier, selon qu’il conviendra, des mesures permettant de résoudre les autres problèmes qui peuvent entraver ces transferts;

4.
Invite instamment les États à envisager d’accorder une attention particulière, lorsqu’ils conçoivent et appliquent des législations et politiques destinées à renforcer la protection des droits des travailleurs, à la grave situation des victimes du trafic, des migrants clandestins et des travailleurs domestiques qui n’ont aucune protection et sont parfois exploités;

5.
Prie tous les États d’engager énergiquement des poursuites, conformément à la législation nationale, en cas de violation du droit du travail concernant les conditions de travail des travailleurs migrants, notamment leur rémunération et les conditions d’hygiène et de sécurité au travail;

6.
Invite instamment les États, lorsque se produisent des actes, manifestations ou expressions de xénophobie ou d’intolérance à l’encontre des migrants, à appliquer les lois en vigueur afin d’éliminer l’impunité dont jouissent les auteurs d’actes xénophobes et racistes;

7.
Prie les gouvernements d’adopter des mesures concrètes en vue d’empêcher que les droits fondamentaux des migrants ne soient violés pendant qu’ils sont en transit, notamment dans les ports et les aéroports et aux frontières et points de contrôle des migrations, de dispenser une formation aux agents de l’État qui travaillent dans ces services et dans les zones frontalières afin qu’ils traitent les migrants et leur famille avec respect et conformément à la loi, et de poursuivre, conformément à la législation applicable, les auteurs de tout acte attentatoire aux droits fondamentaux des migrants et de leur famille - notamment les responsables de dÚtention arbitraire, de torture et d’atteintes au droit Ó la vie, y compris d’exÚcutions extrajudiciaires - au cours de leur transit depuis leur pays d’origine jusqu’au pays de destination et vice versa, y compris leur passage aux frontiÞres nationales;

8.
Encourage les États d’origine et les États de destination des migrants à envisager d’adopter des stratégies bilatérales ou régionales visant à protéger les droits fondamentaux des migrants et de leur famille, à titre prioritaire et conformément à la législation applicable, et à lutter efficacement contre le trafic international et l’introduction clandestine de migrants, ainsi qu’à protéger les migrants et leur famille de l’exploitation et l’intimidation de la part des trafiquants, des passeurs et des organisations criminelles, et invite instamment les États à étudier la possibilité de signer et de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les deux Protocoles additionnels y relatifs;

9.
Encourage les États, en coopération avec les organisations non gouvernementales, à lancer des campagnes d’information visant à expliquer les possibilités, les limites et les droits auxquels peuvent s’attendre les travailleurs en cas de migration, afin que tous, et en particulier les femmes, puissent prendre leurs décisions en toute connaissance de cause et éviter de devenir victimes du trafic et de recourir à des moyens d’accès dangereux qui mettent en danger leur vie et leur intégrité physique;

10.
Engage tous les États à étudier la possibilité de signer et de ratifier à titre prioritaire la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, ou d’y adhérer;

11.
Invite la Rapporteuse spéciale sur les droits de l’homme des migrants à faire figurer dans son prochain rapport annuel à la Commission des informations pertinentes sur l’application de la présente résolution;

12.
Convient d’explorer la possibilité, à sa cinquante-neuvième session, de fusionner la résolution sur la protection des migrants et de leur famille et la résolution sur les droits de l’homme des migrants en vue de traiter de tous les aspects des droits de l’homme des migrants et de leur protection dans une seule résolution.

55e séance

25 avril 2002

[Adoptée sans vote.

E/2002/23 - E/CN.4/2002/200, Voir chap. XIV.]
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